
  

 

 

 

 

 

Barcelone, Madrid, Valence, le 11 mai 2021 

 

Madame la Conseillère de coopération et d’action culturelle, 

Les organisations syndicales représentatives des personnels du réseau des écoles françaises en 
Espagne déplorent la décision du Ministère de l’Europe et des Affaires Étrangères, du SCAC et de 
l’Ambassade de fermer l’Institut français de Valence : une institution centenaire qui, sans aucun doute, fait 
partie du rayonnement de la langue et la culture française en Espagne.   

Bien sûr, nous sommes inquiets par le licenciement de 28 employés qui travaillent pour étendre les 
valeurs de la culture et la langue française dans une de plus importantes villes de l’Espagne. L’Etat français 
doit continuer à faire valoir ses valeurs avec le soutien financier nécessaire, comme il l’a fait depuis 133 ans 
à Valence.  

Cette présence de l’institution française à Valence est très importante pour la vie culturelle de la 
ville et le soutien des grandes personnalités de la culture et la politique locale, comme des médias, 
institutions et de la population montrent à quel point l’IFV fait partie de l’histoire d’hier et d’aujourd’hui à 
Valence. 

Selon l’organisation syndicale CCOO del País Valencià, les responsables de la gestion du IFV ont 
commencé à négocier un ERE comme si cette institution publique française était une entreprise 
entièrement privée en Espagne. Or, comme vous le savez bien, c’est n’est pas tout à fait le cas. Nous ne 
pouvons accepter que les autorités espagnoles soient ainsi amenées à accepter un ERE d’une entreprise 
qui dépend, depuis toujours, du soutien économique de l’État français. La seule façon de démontrer que 
l’IFV a fait faillite, c’est d’éliminer les apports de l’État dans son budget.  

Nous sommes conscients des problèmes économiques, en particulier ceux liés à la situation de 
pandémie actuelle, mais en ces moments difficiles l’État doit renforcer le soutien à ses institutions 
publiques pour la culture et l’éducation françaises. 

Nous vous prions de croire, Madame la Conseillère de Coopération et d’action culturelle, en 
l'expression de notre respectueuse considération. 

Les représentants des personnels des lycées français de Barcelone, Madrid et Valence 

 


